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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

DE PERSONNEL 

 
 

Entre, 

La Ville de Libourne, représentée par son Maire, Monsieur Philippe BUISSON, dûment autorisé par la 

délibération du conseil Municipal du 30 mars 2020, ci-après dénommée la collectivité d’origine 

D’une part, 

 

Et, 

La Communauté d’Agglomération du Libournais représentée par sa Vice-Présidente, Madame 

GANTCH Chantal, déléguée aux Ressources Humaines dûment autorisée par la délibération du 

Conseil Communautaire du 10 juillet 2020, ci-après dénommée l’autorité territoriale d’accueil,  

 

 

Préambule : 

Dans le cadre de sa politique communautaire, la Communauté d’Agglomération du Libournais - la 

Cali - située au cœur du triptyque UNESCO (Bordeaux, Blaye, Saint-Emilion) et des vignobles de 

renommée internationale (Pomerol et Saint-Emilion), a à cœur de soutenir les activités économiques 

du territoire, en accompagnant notamment les acteurs économiques du tissu local et en favorisant 

la création d’infrastructures performantes au bénéfice de tous les acteurs locaux. 

 

Partie intégrante de ce développement économique, les activités touristiques œuvrent notamment 

à l’allongement de l’expérience touristique des visiteurs de Saint-Emilion ou de la métropole 

bordelaise proche, en développant l’offre auprès des clientèles de proximité  

Les actions développées avec les partenaires historiques de la Cali induisent la mise en œuvre 

d’actions nouvelles en termes de commercialisation, de rayonnement, de promotion et de 

développement d’équipements sur le territoire afin d’asseoir la complémentarité avec ces territoires 

voisins. 

La mise en œuvre de ces actions, assurée par le service Développement économique de la 

collectivité et sa politique d’investissement, intègre naturellement la gestion du Port de Libourne. 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1- LES DISPOSITIONS :  

 

Conformément aux dispositions du code général de la fonction publique, et du décret n°2008-580 

du 18 juin 2008, modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 

territoriales et aux établissements publics administratifs locaux. 

 

A compter du 1er janvier 2024 et pour une durée de 3 ans, la ville de Libourne met à disposition de la 

CALI M. Cédric RICOUL, attaché territorial titulaire relevant du cadre d’emploi des attachés à raison 

de 10% de son temps complet afin d’exercer les fonctions de directeur du Port de Libourne-St Emilion. 

 

ARTICLE 2 – LES MISSIONS:  

 

Le Directeur assure le fonctionnement du Port Libourne-St Emilion sous l’autorité et le contrôle du 

Président. 
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ARTICLE 3 – LA REMUNERATION :  

 

La collectivité d’origine verse à l’agent la rémunération correspondant à son grade (traitement de 

base, supplément familial, indemnités et primes liés à l’emploi).  

L’organisme d’accueil rembourse à l’organisme d’origine le montant de la rémunération et des 

charges sociales afférentes, sur la base d’un remboursement forfaitaire mensuel de 350 euros. 

Les indemnités liées au remboursement des frais sont versées par l’organisme d’accueil dans le cadre 

des missions effectuées pour son compte et selon les modalités de l’organisme d’accueil. 

 

ARTICLE 4 -  REMBOURSEMENT DE LA REMUNERATION :  

 

L’autorité territoriale d’accueil rembourse trimestriellement à l’organisme d’origine le montant de la 

rémunération et des charges sociales afférentes aux agents mis à disposition. 

 

ARTICLE 5 – FIN DE MISE A DISPOSITION :  

 

La mise à disposition peut prendre fin avant le terme fixé l’article 1 de la présente convention à la 

demande de l’autorité territoriale d’accueil, de la collectivité d’origine ou de l’agent mis à 

disposition, sous réserve d’un préavis de 2 mois. 

 

ARTICLE 6 – JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE :  

 

Tout litige au sujet de l’application de la présente convention est de la compétence du Tribunal 

Administratif de Bordeaux. 

 

ARTICLE 7 – DISPOSITION FINALES :  

 

La présente convention sera annexée à l’arrêté de mise à disposition individuel pris pour l’agent. Elle 

est transmise à l’agent avant signature dans des conditions lui permettant d’exprimer son accord. 

 

Fait à : 

 

Le 

 

Pour La ville de Libourne,  

Le Maire,  

Monsieur Philippe BUISSON 

Fait à : 

 

Le 

 

Pour La CALI,  

La Vice-Présidente chargée des RH,  

Madame Chantal GANTCH 
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